Pascale Pay

Difficultés de la traduction 

dans l'environnement des sociétés multinationales

Entre fusions et OPA, délocalisation et mondialisation, la vocation multinationale et plurilingue des entreprises croît de jour en jour. L'anglais prend ainsi une place prépondérante dans la communication interne et externe. L'anglais... pour le moment, car d'ici 15, 20 ou 30 ans, cette prépondérance se déplacera certainement vers des langues telles que le chinois ou le russe.

Prenons l'exemple frappant des offres d'emploi émises par les multinationales. Les titres de fonctions sont tout particulièrement frappés par cette anglicisation à tout crin, parfois même à la limite de la légalité, à tout le moins pour ce qui est de la Belgique. Nous constatons ici un recours de plus en plus généralisé aux termes anglais, puisque ces sociétés conservent en interne ces noms en anglais : CEO, CFO, CIO, IT manager, etc.

Dans certains secteurs, l'usage de l'anglais ne se limite pas aux noms de fonction mais à l'ensemble des documents de base : contrats, propositions de services, offre de prix, etc. Je pense ici plus particulièrement au secteur de la consultance. Les « big four » (quatre plus grandes entreprises d'audit au niveau mondial) adoptent de plus en plus une terminologie anglicisée : Do you speak consultant? 

Dans cet environnement de mondialisation, quelle peut être la position du traducteur entre anglicismes, termes conservés en anglais et francisation, parfois à l'excès, voire dénuée de sens ou frisant le ridicule (voir 'réseautage' pour 'networking') ? Comment le traducteur peut-il devenir un lien pertinent entre les différents acteurs de ces sociétés, leurs clients, 'prospects' et autres 'relations' et assumer sa fonction de "passeur de langue" ?

Je me permets à cet égard une petite référence au serment que doivent prêter les traducteurs jurés : "Je jure de traduire fidèlement les discours à transmettre entre ceux qui parlent des langages différents." Si je cite ce serment c'est parce qu'il résume parfaitement le rôle du traducteur : assurer la compréhension.

Face à un texte à traduire, le traducteur peut se trouver dans plusieurs cas de figure :

1. Le client lui fournit spontanément un lexique ou une documentation bilingue qui lui permet d'adapter son choix terminologique ;
- glossaire papier,
- glossaire électronique - fichier Word ou base de donnée Excel, 
- base de donnée Trados / Multiterm ou autre TAO.

2. Des sources bilingues publiques relatives à la société sont disponibles (rapports financiers, site Internet, documentation sur les produits, etc.).

3. Des sources terminologiques ou bilingues publiques externes à la société sont disponibles : directives européennes, lois nationales, phrases R et S (c'est-à-dire expressions concernant la nature des risques particuliers attribués aux substances et préparations dangereuses, d'une part et conseils de prudence concernant les substances et préparations dangereuses), normes IAS/IFRS (International Accounting Standards et International Financial Reporting Standards), liste des incoterms (International COmmercial terms), etc. 

4. Le client indique le public cible

A côté de ces cas qui correspondent un peu au rêve du traducteur, nous en trouvons d'autres. Notons

5. le cas particulier des textes juridiques : 
- différence entre droit anglo-saxon et napoléonien et adaptation parfois nécessaire 
- traduction des noms de tribunaux, juridiction, etc.

6. Enfin, aucun des cas précités. Le client demande au traducteur de "faire pour un mieux"...

Quelles sont les possibilités dans ce dernier cas ?

Que faire lorsque le client ne donne pas d'instructions précises ? Lorsque les sources disponibles ne sont pas fiables ou douteuses ? Quelle est alors la position du traducteur à l'égard du texte à traduire ? 

Il n'y a pas de solutions miracle, la traduction n'est pas une science exacte. Je ne peux que présenter le résultat de mes réflexions et d'une expérience de douze années de pratique de la traduction.

Plusieurs possibilités se présentent : 

1.
Le traducteur adopte le jargon anglais, notamment dans le domaine de la finance : Repos, Reverse Repos, Swap, Multi trading facilities, etc., en informatique : IT, USB, Wifi, port, RAM, CD-Rom, etc., ou encore simplement dans le domaine technique : hifi, air bag, ABS...

2.
Le traducteur utilise les termes français généralement acceptés : gestionnaire de projet, directeur financier, fournisseur d'accès Internet.

3.
Le traducteur, de passeur de langue, devient créateur et invente au besoin des néologismes, conformément aux règles applicables en la matière.

Quel que soit le choix posé par le traducteur, il est important de respecter les souhaits du client. Lorsque le client donne des indications insuffisantes ou ne peut donner aucune instruction au traducteur, l'important pour ce dernier est de permettre au lecteur de comprendre le texte tout en étant à même de justifier ses choix. 

L'anglais s'impose dans certains domaines, nous ne pouvons aller à contre-courant. Appartient-il au traducteur d'être un précurseur de la langue ou de suivre la tendance dominante ? Voici une question qui pourrait sans aucun doute faire l'objet d'un autre colloque…



